A LA MEMOIRE DES 1 500 000 VICTIMES ARMENIENNES
24 avril 2018 : 103e anniversaire du génocide arménien de 1915
perpétré par le gouvernement Jeune-Turc
103 ans de déni : ça suffit !
-------------------------------------------------------------------
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INFOS COLLECTIF VAN
Erdogan attaque les Kurdes de Syrie et favorise Daech 

	


Info Collectif VAN – www.collectifvan.org – "Les attaques du régime de Recep Tayyip Erdoğan contre le Rojava [région kurde du nord de la Syrie] sont motivées par le souci de maintenir la présence de Daech et des forces extrémistes similaires dans la région. En octobre, Daech était en passe d’être éliminé par les Forces Démocratiques Syriennes (FDS). Cependant, le 28 octobre 2018, Erdoğan et son armée ont couru à son secours en attaquant le Rojava. En raison des attaques de l'armée turque, les FDS ont dû suspendre leurs opérations contre Daech. Sans ces attaques, les territoires actuellement détenus par Daech seraient libérés aujourd’hui. Grâce à la Turquie, Daech a pu étendre sa zone de contrôle." Depuis la déclaration du Président turc Recep Tayyip Erdoğan, en date du 12 décembre 2018, l’État turc amplifie ses menaces contre le Rojava et poursuit son hostilité à l’égard du peuple kurde. Le Collectif VAN diffuse ici le communiqué de presse du Conseil Démocratique Kurde en France publié le jeudi 13 décembre 2018. 


Conseil Démocratique Kurde en France 

Communiqué de presse - le jeudi 13 décembre 2018 

Erdogan menace le Rojava d'offensive imminente 

L’État turc poursuit son hostilité à l’égard du peuple kurde et amplifie ses menaces contre le Rojava. Le 12 décembre 2018, le président turc Recep Tayyip Erdoğan a déclaré ce qui suit dans le cadre d'une réunion avec le secteur industriel de la défense : « Parallèlement à nos avertissements concernant l'est de l'Euphrate, nous avons achevé les préparatifs. Nous allons lancer dans quelques jours une opération pour débarrasser l'est de l'Euphrate des terroristes séparatistes. » 

Ce qu’il appelle l’est de l’Euphrate est une région kurde ; c'est le Rojava, le nord de la Syrie, un territoire situé à l'intérieur des frontières d'un autre État. L'État turc attaque les Kurdes à l'intérieur de ses frontières et au-delà, chaque fois qu’il en a l’occasion. Avec ces attaques, la Turquie piétine les valeurs humaines et les principes les plus fondamentaux du droit. Malheureusement, l’opinion publique internationale et les organisations concernées restent majoritairement silencieuses face à ces attaques et ces violations du droit international. Cette situation encourage le dictateur Erdoğan et ses forces fascistes, et leur laisse le champ libre pour intensifier leurs attaques. 

Les attaques du régime de Recep Tayyip Erdoğan contre le Rojava sont motivées par le souci de maintenir la présence de Daech et des forces extrémistes similaires dans la région. En octobre, Daech était en passe d’être éliminé par les Forces Démocratiques Syriennes (FDS). Cependant, le 28 octobre 2018, Erdoğan et son armée ont couru à son secours en attaquant le Rojava. En raison des attaques de l'armée turque, les FDS ont dû suspendre leurs opérations contre Daech. Sans ces attaques, les territoires actuellement détenus par Daech seraient libérés aujourd’hui. Grâce à la Turquie, Daech a pu étendre sa zone de contrôle. 

Cependant, sous la pression de certaines puissances internationales, en particulier des États-Unis, la Turquie a mis fin à son agression. Les FDS ont alors accepté de reprendre les opérations contre Daech. 

Le 11 décembre 2018, le président américain Donald Trump a déclaré que Daech serait vaincu en Syrie dans les 30 jours suivants. Le lendemain, Erdoğan a déclaré que son armée attaquerait le Rojava sous quelques jours. En cas d'attaque contre le Rojava, les FDS seront obligées de quitter les lignes de front contre Daech pour se défendre contre l'armée turque. Une telle situation ne profiterait qu'à l’organisation djihadiste. En outre, plus de 800 membres étrangers de Daech, principalement des citoyens européens, sont emprisonnés par l'administration régionale du nord de la Syrie. En cas d'invasion turque, ces personnes risquent d'être libérées et de devenir un fléau pour le monde entier. 

Au début de cette année, la Turquie a attaqué et occupé la région d’Afrîn. Dans la Syrie à feu et à sang, Afrîn était un havre de paix. Avec l'occupation turque, Afrîn a été brûlée et détruite ; des centaines de milliers de personnes ont été jetées sur les routes de l’exil. Celles qui sont restées sont quotidiennement victimes de massacres, de viols, d’enlèvements, de pillages et autres actes de barbarie. Afrîn qui était autrefois un îlot de coexistence et de tolérance, est devenue un fief et un terrain d’entraînement des extrémistes. La Turquie veut installer des forces similaires à l'est de l'Euphrate. Le soutien et la coopération de la Turquie avec des forces extrémistes barbares sont largement connus. La Turquie a commis et continue de commettre des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité, au Rojava en particulier et au Kurdistan en général. 

Le monde et l’humanité ne doivent pas rester silencieux face à ces attaques. Rester silencieux face à l'oppression et la tyrannie constitue une complicité de crime. Personne ne devrait soutenir le régime dictatorial d’Erdoğan. 

La plus grande responsabilité incombe ici à la Coalition internationale anti-Daech. Si elle ne veut pas que Daech renaisse dans la région, si elle ne veut pas qu’il commette des atrocités en Europe et dans le monde, elle doit immédiatement agir pour mettre fin aux attaques de l'État turc. 

Les habitants du Rojava et du nord-est de la Syrie, en particulier les femmes, qui ont perdu des milliers des leurs dans la lutte contre la barbarie de Daech ne doivent pas être laissés à la merci des attaques et de l’invasion turque. Cela porterait gravement atteinte à la crédibilité de la Coalition internationale, de l'ONU et de toutes les forces qui se considèrent comme démocratiques. 

Fermer les yeux sur les attaques de la Turquie servira les intérêts communs de la Russie, de la Turquie, de l’Iran et du régime de Damas, opposés à la démocratisation de la région. Une telle issue briserait l’espoir des peuples de la région, notamment des Kurdes, de voir la fin des régimes oligarchiques et antidémocratiques ; elle anéantirait leur foi dans les valeurs démocratiques universelles. 

Par conséquent, nous appelons les institutions internationales, en particulier les Nations Unies, ainsi que les puissances internationales telles que les États-Unis, la Russie, les États européens, à : 

Ne pas laisser faire Erdoğan comme à Afrîn, 
Ne pas lui permettre d’exercer l’oppression et de violer les droits humains, 
Ne pas laisser la Turquie attaquer le Rojava. 


Conseil Démocratique Kurde en France 
16 rue d'Enghien 
75 010 Paris 
info@cdkf.fr 
www.cdkf.fr 


TÉLÉCHARGER :
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Issy-les-Moulineaux : André Santini félicite le Premier ministre Nikol Pachinian

	


Info Collectif VAN – www.collectifvan.org – Le Collectif VAN vous invite à lire le Communiqué de presse d'André Santini, adressant ses félicitations à Nikol Pachinian, publié le le 14 décembre 2018. 


Communiqué de presse 

Issy-les-Moulineaux, le 14 décembre 2018 

Élections législatives en Arménie : André Santini adresse ses félicitations à Nikol Pachinian 

Observateur assidu de la situation politique arménienne, André Santini, ancien Ministre, Maire d’Issy-lesMoulineaux, Vice-Président de la Métropole du Grand Paris, ancien Vice-président du Groupe d’amitié France-Arménie à l’Assemblée nationale a tenu à féliciter le Premier ministre Nikol Pachinian. 

En effet, lors des élections législatives anticipées organisées le 9 décembre dernier, il a conforté son pouvoir. Dans son courrier, le maire d’Issy-les-Moulineaux a précisé : « le peuple arménien vous a maintenu sa confiance et vous a accordé la liberté de manœuvre nécessaire pour gouverner. Je tenais à vous féliciter chaleureusement pour cette large victoire ». 

Lors du soulèvement populaire en avril dernier, le maire d’Issy-les-Moulineaux avait réaffirmé son entier soutien envers le peuple arménien qui avait su, « avec des moyens pacifiques, imposer sa volonté ». 

« Aux côtés de ce peuple arménien, vous vous êtes engagé en faveur de ce formidable souffle de démocratie et de liberté » a poursuivi André Santini. Jumelée avec Etchmiadzine, ville-sainte, et accueillant historiquement une forte communauté arménienne, Issy-les-Moulineaux s’implique dans le processus politique en place depuis plusieurs mois. 

Ainsi, Arthur Khandjian, maire-adjoint en charge de la Démocratie locale, de la Vie des quartiers & de la Communauté arménienne, a participé au Sommet de la Francophonie organisé à Erevan en octobre dernier et a pu à cette occasion s’entretenir avec les conseillers du Cabinet de M. Pachinian. 


TÉLÉCHARGER :
[image: http://www.collectifvan.org/images/main/pdf_icon.gif] Communiqué de presse d'André Santini
http://www.collectifvan.org/pdf/01-03-17-14-12-18.pdf
https://andresantini.fr/2018/12/andre-santini-felicite-le-premier-ministre-armenien-nikol-pachinian/?fbclid=IwAR3ntIOuT9sgy4VmK7jsyn9_hhyrrw4q9ZeytwPnn0dAOcew1TeQ991XteY
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=99903


Presse arménienne : Revue du 11 décembre 2018

Info Collectif VAN – www.collectifvan.org – Le Collectif VAN vous propose de lire cette Revue de Presse parue sur le site de l'Ambassade de France en Arménie le 14 décembre 2018. 


Ambassade de France en Arménie 

Revue de la presse arménienne du 11 décembre 2018 

Les analyses des résultats des élections législatives anticipées du 9 décembre dominent la presse du jour.

Retour sur les résultats des élections/ La presse revient sur les résultats des élections législatives anticipées du 9 décembre (cf. revue du 8 au 10 décembre 2018). La presse qualifie ces élections d’historiques, car pour la première fois il s’agissait d’élections libres et sans fraudes qui ne visaient pas à conforter un régime, mais à élire un parlement qui représentera le peuple. Le quotidien Hraparak indique que pour la première fois en Arménie ont eu lieu des élections pacifiques sans aucune criminalité et sans affrontements violents. Pourtant pour le quotidien, la période électorale était marquée par l’absence de débats idéologiques et de discussions de fond. Selon la presse, les résultats des élections étaient prévisibles et n’ont surpris personne. Selon Haykakan Jamanak, c’est la première fois depuis l’Indépendance de l’Arménie que les résultats des élections ne suscitent aucun doute quant à la légitimité du prochain parlement. Selon Haykakan Jamanak le fait que le taux de participation était plus faible qu’en 2017 ne veut pas dire que les électeurs sont passifs, mais que jusqu’ici les votes des personnes absentes du pays étaient exploitées par l’ancien régime. Nikol Pachinian en personne soutient également cette explication. Le quotidien rappelle que cet enjeu était soulevé par la presse et par l’ancienne opposition depuis des années. Selon 168 Jam, le fait qu’il n’y ait pas de suspens concernant la victoire de Nikol Pachinian aurait également affecté le taux de participation, car les électeurs auraient jugé leur vote peu important et ne se serait pas présentés aux élections. Pour Haykakan Jamanak le fait que la force politique de Nikol Pachinian ait reçu moins de pourcentage par rapports aux élections municipales (70,44% contre 81,06%) prouverait que la société est exigeante envers les autorités et que les autorités devraient faire des efforts. Selon le politologue Armen Baghdassarian, si jusqu’à présent la société abordait les erreurs de l’équipe de N. Pachinian avec compréhension, maintenant que N. Pachinian a tout le pouvoir nécessaire, il n’aura plus aucune excuse et devra faire face aux attentes de la société qui l’a porté au pouvoir en lui donnant « toutes les clés ». « A l’équipe de Pachinian maintenant d’analyser les raisons de cette baisse et d’en tirer les conclusions ». 

Une opposition « constructive » ?/ La presse analyse le rôle de la future opposition souvent qualifié de « faible ». Les journaux voient un danger possible dans l’absence de confrontation de l’opposition sur les sujets politiques, car cette opposition aurait une orientation plutôt socio-économique. Selon le politologue Armen Baghdassarian, cette opposition s’abstiendrait des critiques sur les questions relatives à la sécurité et à la politique étrangère. Le politologue Gagik Hambarian espère qu’« Arménie prospère » et « Arménie lumineuse » seront une opposition constructive et soulèveront les enjeux nécessaires au parlement. Selon l’expert, le fait que ces deux partis n’aient pas fait une critique dure de N. Pachinian durant leurs campagnes électorales serait dû à la tendance inquiétante de la société qui attaque toute personne osant critiquer l’équipe de Nikol Pachinian. 

Sur les forces restées hors-jeu/ La presse revient sur les forces qui ne se sont pas retrouvées au parlement. Le quotidien Jamanak rejette les critiques des Républicains et des Dachnak selon lesquelles dans le nouveau parlement ne seraient pas représentées les forces de l’idéologie nationaliste. Selon Jamanak, même si les trois forces qui se sont retrouvées au parlement ne font pas des discours nationalistes, le quotidien ne doute pas que ce nouveau parlement « formé par le libre vote de la nation est prêt pour travailler pour la nation ». Jamanak reproche aux Républicains et aux Dachnak d’être de faux nationalistes dont les vrais intérêts seraient uniquement monétaires. « Sous des prétextes nationalistes, ces forces ont détourné les fonds de la nation ». Selon Haykakan Jamanak, les Dachnak et les Républicains auraient reçu plus de votes que prédit par les prévisions sociologiques ce qui prouverait que ces forces ont quand mêmes des partisans, mais que ces partisans auraient honte de s’exprimer publiquement. Le quotidien note avec ironie que si les Républicains et les Dachnak n’avaient pas compromis l’adoption du nouveau Code électoral, ils seraient entrés au parlement, car le projet de Code proposait d’abaisser le seuil de passage et garantissait le passage d’une quatrième force. Le quotidien Aravot reprend ce reproche et note qu’il est partiellement incorrect car le projet proposait de supprimer le vote par classement grâce auquel les Républicains ainsi qu’« Arménie prospère » ont obtenu la plupart de leurs voix. Selon Haykakan Jamanak le fait que les « Sasna Tsrer/ Enragés de Sassoun» aient reçu moins de votes que prévu prouverait le « pragmatisme politique de la société ». Pour Haykakan Jamanak le fait que les forces qui favorisent la lutte armée même pour les développements internes (les « Sasna Tsrer/ Enragés de Sassoun», les Dachnaks et la filière Yerkrapah des Républicains) se soient retrouvées hors du Parlement dans le contexte des défis extérieurs serait inquiétant. Pour la presse, le fait que les candidats présentant des idéologies politiques aient reçu moins de votes que les candidats par classement révélerait la nécessité de supprimer ce système qui favorise les réputations et les réseaux des individus au détriment des programmes politiques. 

Quel sera l’avenir des « Dachnak » ?/ Selon Jamanak bien qu’autrefois les « Dachnak » aient disposé d’une crédibilité et d’un électorat important, ils les auraient perdus au fur et à la mesure en raison de leur « collaboration » avec les Républicains. Jamanak avance que les Dachnaks aurait sacrifié la vitalité du parti en échange d’une partie des pouvoirs que les autorités leur attribuaient. « Les « Dachnak » en soutenant un régime qui gaspillait les ressources d’Etat ont gaspille leur valeurs nationalistes ce qui a emmené a la diminution de potentiel du parti ». Ainsi le quotidien se demande s’il n’est pas temps pour le parti d’enchainer des changements internes notamment au niveau des dirigeants « qui ont fait du potentiel du parti un objet de commerce avec les Républicains ». Pour le quotidien il s’agit d’une chance pour ce parti ancien de se réinventer et de définir le rôle et le format du parti dans les nouvelles réalités arméniennes. Selon les sources de Hraparak, une rébellion interne au sein des « Dachnak » se serait manifestée pour changer de dirigeants notamment pour remplacer Hrant Margarian. 

Les observateurs européens se félicitent des élections démocratiques en Arménie / La presse rend compte des avis des observateurs des élections. Les observateurs ont déclaré lundi que les élections législatives du 9 décembre étaient démocratiques, affirmant qu’ils n’avaient constaté pratiquement aucune irrégularité grave. Les observateurs principalement déployés par l'OSCE ont fourni l'évaluation la plus positive jamais réalisée par une mission de surveillance dirigée par l'Occident sur les principales élections tenues en Arménie. Dans un communiqué conjoint, ils ont déclaré que ces élections bénéficiaient d'une grande confiance du public et étaient marquées par une absence générale de malversations électorales, notamment d'achat de votes et de pressions sur les électeurs. Les élections se sont déroulées dans le calme et la sérénité, toutes les étapes ayant été évaluées positivement par presque tous les observateurs, indiquant ainsi le respect général des procédures. Le décompte des voix a été évalué positivement dans tous les bureaux de vote observés sauf deux, ce qui indique que le processus de dépouillement s'est déroulé sans violations graves de la procédure. La presse rend compte également du communiqué de la Commission de la défense de la liberté de parole selon lequel les élections du 9 décembre étaient qualitativement différentes des élections précédentes et que les conditions de travail libres des journalistes étaient assurées. 

Répartition des mandats/ Hraparak rend compte de la répartition des mandats. L’Alliance «Mon pas» aura 88 sièges dont 4 seront confiés aux représentants de minorités nationales, le parti «Arménie prospère» obtiendra 26 sièges et le parti «Arménie lumineuse» 18 sièges. Le nouveau parlement arménien comptera 132 législateurs, contre 105 de l’ancien parlement, car selon le Code électoral, l'opposition ne peut avoir moins d'un tiers des mandats à l'Assemblée nationale tandis que « Mon pas » a reçu plus de 70% des suffrages. 

Rumeurs sur les futures nominations/ Selon les sources de Jamanak l’actuel Premier vice-Premier ministre par intérim Ararat Mirzoian serait nommé Président de l’Assemblée nationale. La députée d’ « Arménie prospère », Mme Naira Zohrabian, serait probablement nommée l’un des vices Présidents du parlement. Le chef du Service de la sécurité national (SSN), Artur Vanetsian, pourrait replacer Ararat Mirzoian. L’actuel Ministre par intérim des situations d’urgence, Felix Tsolakian, qui occupait le poste de chef de SNN adjoint de 2007 à 2013 serait nommé chef de SSN. 

Rédaction : Lena Gyulkhasyan 
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Collectif VAN : l’éphéméride du 14 Décembre
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - La rubrique Ephéméride est à retrouver quotidiennement sur le site du Collectif VAN. Elle recense la liste d’événements survenus à une date donnée, à différentes époques de l’Histoire, sur les thématiques que l’association suit au quotidien. L’éphéméride du Collectif VAN repose sur des informations en ligne sur de nombreux sites (les sources sont spécifiées sous chaque entrée). Vous pouvez retrouver tous les éphémérides du Collectif VAN dans la Rubrique Actions VAN, en cliquant ici 


Les éphémérides du Collectif VAN (1ère partie) 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=3&id=51673

Les éphémérides du Collectif VAN (2ème partie) http://www.collectifvan.org/article.php?r=3&id=55304

Ça s’est passé un 14 décembre (les événements sont classés du plus ancien au plus récent) : 


14 décembre 1877 -- La Serbie s'allie à la Russie dans la guerre contre la Turquie. 
Éphéméride & almanach du jour 

14 décembre 1915 -- La dépêche chiffrée, lancée en date du 14 décembre 1915 par le vali d'Erzeroum, Munir Bey, porte que la caravane de riches Arméniens expédiés d'Erzeroum a été victime de meurtres et de pillages par les habitants du Dersim et par les bandes qu'avait organisées Behaeddine Chakir Bey, membre du Comité central de l'Union et Progrès. 
Imprescriptible.fr: Procès des Unionistes/ l'Acte d'accusation 

14 décembre 1915 -- Empire ottoman : dans un télégramme du 14 décembre 1915, Talaat protestait contre l'envoi de déportés [arméniens] dans des régions « suspectes » comme la Syrie et Jérusalem; le but étant l'extermination des « personnes en question », il jugeait cette tolérance « une faute impardonnable ». Et il ajoutait: « le lieu d'exil des perturbateurs de ce genre est le néant. » 
Ternon, Yves. Enquête sur la négation d'un génocide, Marseille, Parenthèses, 1989 
Imprescriptible.fr: Enquête sur la négation d'un génocide, Chapitre II, Les matériaux incriminés 

14 décembre 1918 -- Empire ottoman /Presse d’Istanbul : ● Sabah, 14 décembre 1918. « Talat Paşa a ordonné la destruction des Arméniens » (Ermenilerin imhasimi emretmistir) 
****Takvimi Vekayi N° 3540, séance du 28 avril 1919. Date de publication 5 mai 1919. «p.7 La Cour cite un chiffre du 14 décembre 1918 du gouverneur d’Erzeroum Munir (Akkaya).[ qui, comme Tahsin, rejoignit plus tard les Kémalistes attestant le fait que les convois de déportés arméniens étaient soumis « aux massacres et aux pillages » (Katl u garate maruz) selon l’arrangement du « membre du Comité Central de l’Ittihad, Behaeddin Şakir »]» 
****La Renaissance (Constantinople) du 14 décembre 1918. «Le ministre de l'Intérieur, Mustafa Arif bey, confirma que le gouvernement condamnait les deux ministères Saïd Halim et Talaat. Sa conviction paraissait établie: « Un gouvernement doit poursuivre uniquement des coupables. Aussi est-il regrettable que nos dirigeants de cette époque, inspirés par le brigandage, aient mis en oeuvre la déportation d'une manière telle que les bandits les plus audacieux et sanguinaires n'auraient pu le faire. Le gouvernement qui a ordonné de déporter les Arméniens vers Deir-ez-Zor n'avait pas même pensé à les installer ni à leur procurer de la nourriture, en plein milieu des tribus arabes. Quel était le but du gouvernement ? [...] Il n'est malheureusement pas possible de nier ou d'ignorer la question. Ils ont voulu exterminer et ils ont exterminé. De même qu'il n'est pas possible de cacher que cette décision a été prise par des membres influents du Comité central du Parti et qu'elle a été exécutée par le gouvernement. [...] Ils ont préféré exterminer les Arméniens. » » 
Imprescriptible.fr: Documentation du génocide arménien dans les sources turques 
Imprescriptible.fr: La commission Mazhar 

14 décembre 1919 -- Empire ottoman: le Temps publie cette déclaration de Charles Richet, célèbre physiologiste français, membre de l'Académie des Sciences, apôtre du pacifisme et l’un des pionniers de l’aviation, Président du Comité français pour l'Arménie : « Il n'y a pas à proprement parler de pays arméniens, en d'autres termes, il n'y a pas d'Arménie, l'Arménie n'existe pas ! ... Est-ce parce qu'il n'y a plus, dit-on, assez d'Arméniens ? Cela équivaudrait à dire qu'il existe un chiffre au-dessous duquel un peuple n'a pas le droit d'être libre... L'argument du nombre est dépourvu de toute valeur, et vouloir en faire état serait plus monstrueux encore que l'acte même d'extermination accompli par les Turcs, car ce serait reconnaître de sang-froid, après un an de réflexion, l'efficacité de cet acte, ce serait le déclarer valable et le ratifier officiellement. Cela, après la note collective du 24 mai 1915 ! » 
Imprescriptible.fr: Citations d'intellectuels et d'artistes 

14 décembre 1936 -- Le nouveau prix Nobel de la paix, Carl Von Ossietzky, qui s’est vu refuser le voyage à Stockholm pour recevoir son prix est transféré du camp de concentration de Papenburg dans un hôpital de Berlin, étant gravement malade suite aux mauvais traitements subis lors de son internement. 
Skynet : 14 décembre, ce jour-là, n'oubliez pas. 

14 décembre 1938 -- Allemagne : Hermann Göring prend en charge la résolution de la « Question juive ». Hermann Wilhelm Göring (ou Goering) (né le 12 janvier 1893 à Rosenheim ; se suicide le 15 octobre 1946 à Nuremberg) est un militaire et un homme politique allemand de premier plan du parti nazi et du gouvernement du Troisième Reich. Commandant en chef de la Luftwaffe et ministre de l'Air, il fut condamné à mort à l'issue du procès de Nuremberg en raison de son implication dans les crimes du régime nazi. 
Seconde-guerre.com 
Wikipedia 

14 décembre 1941 -- - Les SS assassinent 76 juifs de Karasubasar (Ukraine). 
- Les SS conduisent 975 juifs du village de Dabie (Pologne) dans la forêt de Chelmno, où ils sont asphyxiés dans des camions à gaz spécialement équipés. 
- Date limite pour les juifs de Lwow (Ukraine) qui devaient s'installer dans le quartier désigné par les nazis le 8 novembre : En ce jour, les juifs qui n'ont pas obéi à l'ordre de déménagement et sont restés cachés à leur ancienne adresse sont fusillés. 
- En France, après un attentat, les Allemands imposent aux Juifs une amende de 1 milliard de francs et décident d’exécuter 100 otages juifs.. 
Skynet : 14 décembre, ce jour-là, n'oubliez pas. 

14 décembre 1942 -- 4 000 juifs de Novy Dvor Mazoviechi (Varsovie) sont déportés au camp d'extermination d'Auschwitz. 
Skynet : 14 décembre, ce jour-là, n'oubliez pas. 

14 décembre 1942 -- Goebbels note dans son journal : « La race juive a préparé cette guerre, elle est l’instigatrice spirituelle de tout le malheur qui s’est abattu sur le monde. La juiverie doit payer pour ses crimes, comme le Führer l’a prophétisé dans son discours du Reichstag : par l’anéantissement de la race juive en Europe et, si possible, dans le monde entier (Die jüdische Rasse hat diesen Krieg vorbereitet, sie ist der geistige Urheber des ganzen Unglücks, das über die Welt hereingebrochen ist. Das Judentum muß für sein Verbrechen bezahlen, so wie der Führer es damals in seiner Reichstagsrede prophezeit hat : mit der Auslöschung der jüdischen Rasse in Europa und vielleicht in der ganzen Welt). » 
Joseph Goebbels, Die Tagebücher von Joseph Goebbels, éd. Elke Fröhlich, Munich, 1998, partie II, vol. 6, p. 445-446. 
PHDN 

14 décembre 1943 -- Le ghetto B, (appelé « Schmelzghetto »), est géré par la Gestapo de Rzeszow et le Judenrat y fonctionne toujours. Les familles des ouvriers du ghetto A y vivent ainsi que les nouveaux arrivants. Le 15 décembre arrive un groupe de 600 juifs du ghetto de Krosno et le 14 décembre un groupe de 170 prisonniers du camp de travail de Dukla. 
Encyclopédie BS 

14 décembre 1943 -- Un juif est déporté de Vienne (Autriche) au camp de concentration de Theresienstadt. 
- Les SS et la police ukrainienne fusillent 200 juifs à Drohobycz (Ukraine). 
Skynet : 14 décembre, ce jour-là, n'oubliez pas. 

14 décembre 1995 -- L'accord de paix en Bosnie est paraphé à Paris par le président bosniaque Alija Izetbegovic, le président serbe Slobodan Milosevic et le président croate Franjo Tudjman, après trois ans et demi de conflit. 
"Éphéméride et almanach du 14 décembre 2010" 

14 décembre 2009 -- Le premier train reliant directement Belgrade et Sarajevo depuis 18 ans a quitté dimanche la capitale serbe, à destination de celle de la Bosnie, dans le cadre des efforts de réconciliation après les sanglants conflits des Balkans. 
"Éphéméride et almanach du 14 décembre 2010" 


Compilation réalisée par le site www.collectifvan.org 

http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=50338


TURQUIE/SYRIE

Les Kurdes syriens, sur le point de chasser l'EI et sous la menace d'Erdogan

REPORTAGE. En pleine bataille pour déloger Daech de son dernier bastion, les milices kurdes et leurs alliés arabes sont dans le viseur de la Turquie.
Par Jérémy André, envoyé spécial à Ain Issa et Manbij (Syrie)
Modifié le 13/12/2018 à 17:08 - Publié le 13/12/2018 à 15:56 | Le Point.fr

Les jours difficiles, Jiihan Sheikh Ahmed peut s'accrocher à ce souvenir : « Quand nous sommes entrés dans Raqqa, j'étais si heureuse, malgré toutes les destructions », raconte la commandante kurde, née en 1981 dans cette ville du nord de la Syrie, tristement célèbre pour avoir été durant près de quatre ans une des capitales de l'État islamique (Daech en arabe). Aujourd'hui est un de ces moments difficiles. En effet, tandis que les camarades de Jihan, les Forces démocratiques syriennes (FDS), alliance arabo-kurde soutenue par les Américains, luttent pour en finir avec Daech, le président turc, Recep Tayyip Erdogan, a annoncé, mercredi 12 décembre, une nouvelle opération contre les « terroristes à l'est de l'Euphrate ». Autrement dit les FDS.
Durant la bataille de Raqqa, Jihan était la porte-parole des FDS. Cette victoire n'a pas enfanté la paix. La commandante ne peut rentrer chez elle à Raqqa que lorsqu'elle a une permission. Elle a encore grimpé des échelons et copréside le bureau de la défense de l'auto-administration du nord et de l'est de la Syrie, l'institution mise en place par les FDS pour gouverner les territoires libérés de l'EI. Une sorte de ministère de la Défense qui ne dit pas son nom, pour ne pas froisser Damas – l'administration espère rejoindre un jour le giron de l'État central, qui exclut pour l'instant toute forme d'autonomie. Toujours en uniforme, Jihan se fait à la vie de bureau. Ses services viennent de s'installer dans un immeuble d'Ain Issa, la « capitale » des FDS, au nord de Raqqa. Les derniers étages sont encore inachevés.
Nouvelle bataille
Les détracteurs des FDS n'y ont longtemps vu qu'un écran créé par les Américains pour placer en avant les éléments arabes et mettre en retrait leurs auxiliaires kurdes, les YPG (Unités de protection du peuple), liées au mouvement lancé par Abdullah Öcalan, détenu depuis près de 20 ans en Turquie. Mais difficile de réduire à un paravent une armée désormais majoritairement arabe, qui contrôle près du tiers du territoire syrien. « Notre système militaire a prouvé sa qualité, parce qu'il n'y a pas de discrimination », veut croire Jihan Sheikh Ahmed. « À chaque fois que nous libérons une zone, ses habitants participent à la bataille, puis aux suivantes. Ainsi, pour Raqqa, il y avait des chrétiens et des Arabes dont les territoires avaient été libérés auparavant. Et maintenant, ceux de Raqqa se joignent à la libération de la région de Deir ez-Zor. »
Car les FDS ont encore fort à faire. D'après l'agence Associated Press, citant des sources militaires américaines, 2 000 combattants de l'organisation terroriste sont toujours retranchés près de Deir ez-Zor, dans le sud-est de la Syrie. Cette nouvelle bataille devait être finie depuis des mois – février, espérait même Emmanuel Macron, fin 2017. Mais les retards se sont accumulés. Encore récemment, des tempêtes de sable ont permis aux assiégés de gagner du temps. Finalement, le 11 décembre, les lignes des FDS ont atteint le centre-ville d'Hajin. « Nous avons pris l'hôpital, mais il reste à sécuriser la zone », précise-t-elle.
Toutefois, la chute de cette dernière ne marquera pas la fin de la guerre, alors que l'EI subsiste de manière clandestine dans les zones libérées et mène régulièrement des attaques contre les libérateurs. « Même si Daech est vaincu dans les prochains jours ou dans les prochains mois, nous devons maintenant combattre leur idéologie », résume-t-elle.
Nouvelle menace d'Erdogan
Une menace sur le long terme donne une bonne raison à la coalition internationale contre l'EI de rester. Et pour les FDS, ces troupes occidentales, principalement françaises et américaines, sont devenues une assurance-vie. En mars, la Turquie s'est emparée d'Afrine, dans le nord-ouest du pays, au prétexte d'en déloger les YPG qu'elle considère comme un groupe terroriste. Cette défaite a été un traumatisme pour les FDS. Elle a longuement interrompu les opérations contre l'EI. Fin octobre, à la suite des bombardements turcs, les FDS ont une fois de plus suspendu leurs opérations pour forcer leurs alliés américains à contenir la Turquie. La nouvelle menace d'Erdogan rouvre cette « plaie ouverte ».
 « La Turquie a attaqué nos forces au début de la campagne d'Hajin cet automne pour ralentir notre progression », accuse Jihan. « Nous savons tous que la Turquie soutient Daech. Elle nous attaque parce que nous avons un projet démocratique qui permettrait de stabiliser cette partie de la Syrie. » Après Afrine, deux zones de l'administration sont menacées. En premier lieu, la Turquie et les États-Unis sont depuis des mois en négociation pour régler le statut de Manbij, seule ville à l'ouest de l'Euphrate contrôlée par les FDS. En juin 2018, ils ont signé une « feuille de route pour Manbij », prévoyant des patrouilles communes américaines et turques à la périphérie de la région. Début décembre, le nouveau représentant spécial des États-Unis pour la Syrie, l'ambassadeur James Jeffrey, a promis des « progrès concrets » sur cette feuille de route d'ici à la fin de l'année. Mais dans sa déclaration du 12 décembre, Erdogan a dénoncé la « tactique dilatoire » des Américains, manifestant son insatisfaction sur ce dossier.
À Manbij, la population se demande à quelle sauce on va la cuisiner. Une idée évoquée pour apaiser les Turcs serait d'intégrer à l'administration locale des membres de l'opposition soutenue par la Turquie. « Nous sommes prêts à un dialogue avec le conseil en exil en Turquie », explique Nazifa Khalo, coprésidente de l'administration de Manbij. Mais cette Kurde, jeune diplômée en droit de 24 ans, prévient : « S'ils ont du sang sur les mains, ou ont pris les armes contre le peuple de Manbij, ils feront face à la justice. » Autrement dit, jamais elle ne travaillera avec ceux de l'Armée syrienne libre, bras armé de l'opposition soutenue par les Turcs, qui attaque quotidiennement la zone.
Pas d'opération turque sans le feu vert des États-Unis
« Nous n'accepterons jamais, à aucune condition, une occupation turque », ajoute la jeune femme. D'autres, dans le conseil de Manbij, vont plus loin : « À choisir, nous préférerions l'État syrien à la Turquie », ose son coprésident Mohammed Kheir Sheikho, un ingénieur arabe. « Mais un gouvernement central qui respecterait nos droits », complète-t-il immédiatement. Qui laisserait donc en place l'administration locale et ne ferait pas revenir ses services de sécurité, les funestes moukhabarat. Cette option n'est pas près de se présenter : quand, en dernier recours, Afrine, en février, a fait appel au régime, celui-ci avait fixé comme condition le contrôle total de la zone. « Si la Turquie attaque, nous avons décidé de résister et de demander le soutien des YPG », conclut Nazifa.
L'autre zone sous contrôle des FDS ciblée explicitement dans le discours d'Erdogan est la région de Tel Abyad et Serêkanyiê (Ras al Ayn en arabe), deux villes à la frontière turque. « S'il y avait une attaque sur Tel Abyad ou Serêkaniyê, toute l'administration autonome serait en danger », avertit Jihan Sheikh Ahmed. Le but d'une telle manœuvre serait de couper en deux le territoire des FDS. Mais à Manbij, comme à Tel Abyad ou Serêkaniyê, la présence de troupes américaines rend très peu probable une invasion directe.
L'opération turque pourrait sinon être un bombardement ciblé visant des chefs du mouvement kurde, comme cela s'était déjà produit en avril 2017. Ou bien, comme l'évoque sur Twitter Charles Lister, chercheur au Middle East Institute, proche de la Turquie et de l'opposition syrienne, une « opération limitée visant [...] à induire de nouvelles concessions américaines ». Que ce soit un bombardement ou des mouvements de troupes, ce type d'opérations ne peut avoir lieu sans un accord préalable entre Américains et Turcs. « Si la Turquie attaque, c'est qu'elle a le feu vert des États-Unis », confirme Jihan Sheikh Ahmed. « Au contraire, les États-Unis devraient être plus fermes et cesser de faire des concessions. »

https://www.lepoint.fr/monde/les-kurdes-syriens-sur-le-point-de-chasser-l-ei-et-sous-la-menace-d-erdogan-13-12-2018-2279063_24.php


Turquie/Syrie. Erdogan de nouveau sur le pied de guerre
L'Humanité

Vendredi, 14 Décembre, 2018
Pierre Barbancey
Le président turc vient d’annoncer qu’il allait lancer une offensive au Rojava, le Kurdistan syrien, contre les YPG qui combattent Daech dans la vallée de l’Euphrate.
Le président turc, Recep Tayyip Erdogan, vient d’annoncer le lancement « dans les prochains jours » d’une nouvelle offensive en Syrie contre les troupes kurdes des unités de protection (YPG), épine dorsale des Forces démocratiques syriennes (FDS), une coalition arabo-kurde pleinement engagée dans la lutte contre les djihadistes de « l’État islamique ». « Nous disons que notre opération pour sauver l’est de l’Euphrate de l’organisation terroriste séparatiste va commencer dans les prochains jours ! » a lancé Erdogan, alors qu’il participait au sommet de la défense turque, à Ankara. La seule « organisation terroriste » qui prévaut à ses yeux, ce sont les YPG, puisque, selon lui, « Daech (l’acronyme arabe d’“État islamique” – ndlr) ne représente plus de danger en Syrie ». Ce qui est évidemment un mensonge. Si Daech ne possède plus le potentiel qui était le sien il y a encore quelques mois, ses capacités de nuisance sont réelles, aussi bien dans la vallée de l’Euphrate en Syrie qu’en Irak, où les embuscades...
https://www.humanite.fr/turquiesyrie-erdogan-de-nouveau-sur-le-pied-de-guerre-665160

TURQUIE/IRAK
Turquie-Irak : la guerre de l’eau

France Inter 

Publié le vendredi 14 décembre 2018 à 6h03 par Christian Chesnot@cchesnot 

En 2018, l’Irak a connu sa pire sécheresse depuis huit ans. Un phénomène climatique aggravé par la construction de barrages en Turquie, pays en amont qui contrôle les sources du Tigre et de l’Euphrate.
La Turquie a la clé du robinet de l’eau qui s’écoule vers la Syrie et l’Irak. Les Turcs contrôlent les sources du Tigre et l’Euphrate, les deux grands fleuves qui irriguent la Mésopotamie depuis la nuit des temps.
Dans une position géographique inconfortable de pays aval, l’Irak subit "l’hydropolitique hégémonique" d’Ankara, qui depuis une trentaine d’années construit d’innombrables barrages dans le cadre de son projet du GAP (Great Anatolian Project). 
Pour Fadi Comair, ancien directeur de l’Office du fleuve Litani au Liban et membre de l’Académie des Sciences d’Outre-Mer, "les deux pays en aval, la Syrie et l’Irak, sont directement affectés par lagestion unilatérale de la Turquie."
Mettre à genou un pays, essayer d’étrangler ses citoyens, est une pratique qui va conduire à plus d’extrémisme politique
Fadi Comair, organisateur d’un colloque au Sénat en décembre sur le thème _"Hydrodiplomatie et changement climatique pour la paix en Mésopotamie", estime que "couper l’eau, mettre à genou un pays, essayer d’étrangler ses citoyens, est une pratique qui va conduire à plus d’extrémisme politique."_
L’Irak a connu des moments très difficiles en juin dernier à cause du remplissage du barrage d’Ilusu sur le Tigre dans l’est de la Turquie, situé à environ 70 km de la frontière irakienne. L’ouvrage doit permettre l’irrigation de 200 000 hectares agricoles.
Un arrangement avait été conclu entre Ankara et Bagdad pour que la mise en eau de l’ouvrage soit réalisée de manière progressive. Or, ce n’a pas été le cas. La Turquie a pris la décision de faire un remplissage de quatre milliards de mètres cubes plus rapide que prévu. 
Émeutes de la soif à Bassorah
Les conséquences ont été dramatiques sur la population irakienne, l’environnement, la faune et la flore. Le gouvernement de Bagdad a dû suspendre la culture du riz, du maïs et d’autres céréales. Faute d’eau suffisante dans le sud de l’Irak, les troupeaux ont diminué de 30% par rapport à l’année dernière. Pire : des émeutes de la soif ont éclaté à Bassorah. 
Hassan Janabi, ex-ministre irakien des ressour«"Nous avons connu tant de guerres et de destructions,x ans, nous enregistrons une baisse du débit de l'eau qui pénètre dans notre pays à cause de barrages construits par la Turquie et plus récemment par l’Iran. Tous ces ouvrages ont été réalisés sans _aucune consultation avec l’Irak_. Et nous n’avons aucune information sur leur fonctionnement. Donc nos voisins gèrent ces barrages selon leurs seuls besoins, sans prendre en compte les besoins de l’Irak." 
L’eau pour faire la guerre ou la paix ?
Aujourd’hui, l’Irak est un pays convalescent. "Nous avons connu tant de guerres et de destructions, constate Hassan Janabi. Nos_infrastructures ont été quelque peu négligées_, et puis, il y a eu les destructions causées par l’Etat islamique à partir de 2014, et ce, jusqu’à ce que nous libérions notre terre de son emprise."
Côté turc, on refuse d’être placé au banc des accusés. "La Turquie n’a aucun agenda secret dans ce domaine, se défend Ozgür Cinar, diplomate turc. Tout ce que nous faisons est _clair et transparent_. Si des officiels irakiens ont une position problématique avec la construction des barrages en Turquie, ils n’ont qu’à venir partager leur avis, leurs idées et leurs besoins avec nous."
L’un des principaux points de discorde entre la Turquie et ses voisins arabes concerne le statut juridique du Tigre et l’Euphrate. Ankara refuse de les considérer comme des fleuves internationaux, ce qui lui imposerait des contraintes. 
Avant de demander plus d’eau, nos voisins doivent aussi construire de bonnes infrastructures hydrauliques
"Ce sont des eaux transfrontalières, assure Ozgür Cinar. Cela ne sert pas à grand-chose de qualifier ces fleuves d’internationaux. Pour nous, c’est la réalité qui s’impose. Avant de demander plus d’eau, nos voisins doivent aussi _construire de bonnes infrastructures hydrauliques_."
Pour Fadi Comair, la solution serait de créer des agences de bassinau sein desquelles les pays riverains seraient tous représentés et mettraient en place une gestion concertée. "L’eau doit servir de moteur pour construire une paix économique entre la Turquie et ses voisins, explique-t-il. La question est clairement posée : est-ce que l’on utilise l’eau pour la paix ou pour se faire la guerre ?"
Dans le contexte de réchauffement climatique actuel, le Moyen-Orient est en première ligne. La région souffre déjà de stress hydrique. Si l’eau n’est pas répartie de manière équitable et utilisée de façon raisonnable, conformément aux principes posés par l’ONU, "nous verrons alors augmenter le nombre de réfugiés climatiques qui s’ajouteront aux réfugiés politiques."
https://www.franceinter.fr/environnement/turquie-irak-la-guerre-de-l-eau


 DES CHRETIENS D’ORIENT

Un appel international pour la protection des chrétiens d’Orient 

 Journal La Croix 
Malo Tresca , le 11/12/2018 à 18h12
Des dizaines de représentants des églises orientales, de dignitaires musulmans et de parlementaires ont participé, mardi 11 décembre, à la Conférence internationale de Paris, organisée par la Coordination des Chrétiens d’Orient en Danger (Chredo).

Ils y ont appelé à la fin des violences et des discriminations subies par les minorités religieuses dans la région.

Les costumes des élus ont laissé place aux habits religieux. Tôt dans la matinée, les sièges des parlementaires de l’hémicycle « Simone Veil » du conseil régional d’Île-de-France, dans le 7e arrondissement de Paris, ont été pris d’assaut par un cortège de responsables maronite, syriaque-orthodoxe, chaldéen, druze, arménien, chiite, sunnite, évangélique…
Mardi 11 décembre, une vingtaine de dignitaires religieux chrétiens et musulmans y ont en effet afflué pour participer – aux côtés de plusieurs représentants politiques, magistrats ou responsables d’ONG – à la Conférence internationale de Paris, organisée par la Coordination des Chrétiens d’Orient en Danger (Chredo).
« (Ce jour) est un moment important, un tournant dans la solidarité manifestée entre les religions et la détermination à combattre les extrémistes », a martelé, dans son discours d’ouverture, Patrick Karam, président de la Chredo, insistant sur le caractère « inédit » de ce rendez-vous interreligieux en Europe.
« C’est la première fois que des religieux chrétiens et musulmans se retrouvent ainsi pour dénoncer, sans aucune ambiguïté, comme contraires à l’islam et comme crimes contre l’humanité les actes terroristes d’organisations comme Daech », appuyait-il encore, alertant sur le « phénomène d’hémorragie » frappant les populations chrétiennes du Proche et Moyen-Orient.
Ambition politique
À la charnière du religieux et de la politique, cette journée de conférences, organisée en partenariat avec Valérie Pécresse, la présidente de la région Île-de-France et ancienne coprésidente du groupe d’études sur les chrétiens d’Orient à l’Assemblée nationale, avait un triple objectif affiché : démontrer l’unité interreligieuse par une déclaration commune appelant « à la fin des violences perpétrées contre les chrétiens d’Orient et les minorités – dont celle yézidie », faire reconnaître les exactions commises à leur encontre « comme crime contre l’humanité par les juridictions nationales et internationales », et réfléchir aux conditions du retour des exilés dans leurs pays d’origine.
Toute la matinée, les responsables religieux orientaux sont montés à tour de rôle à la tribune. « La religion n’a jamais voulu la mort d’êtres humains : nous rejetons tout ce que Daech a essayé de construire. La vraie religion appelle à la paix et à la cohabitation », a ainsi réaffirmé le Dr Abdel Meneem Fouad, doyen de la Faculté des Sciences Islamiques de l’Université Al Azhar.
Mgr Angélos, évêque général copte-orthodoxe d’Égypte, représentant le pape Tawadros II, a invité au « renouvellement de la pensée religieuse pour répandre les valeurs de tolérance et de paix ». « L’Orient a besoin d’être secouru en actes, pas qu’en paroles ! Nous, chrétiens d’Orient, souffrons de la marginalisation : cette conférence est importante car elle nous permet de communiquer nos souffrances au monde », a aussi martelé, avec virulence, Mgr Nicodemus Daoud Sharaf, archevêque Syriaque Orthodoxe de Mossoul.
« Proclamation internationale de Paris »
Point d’orgue de la journée, Patrick Karam a solennellement lu, en fin de journée à l’issue d’une série de tables rondes, le contenu de la Proclamation internationale de Paris contre les discriminations et les violences faites aux chrétiens et aux autres minorités d’Orient, dont les Yézidis, un texte retravaillé et cosigné par les dizaines de personnalités religieuses présentes à la conférence.
« Les signataires (…) affirment sans ambiguïté le droit inaliénable des chrétiens d’Orient, les Yézidis et les minorités persécutées qui représentent les plus anciennes composantes de cette région, à rester et à vivre sur leur terre dans la dignité et la sécurité, sans subir de discrimination et à pratiquer leur foi en toute liberté (…) Il y va de l’avenir de la région », stipule-t-elle. En condamnant tous « les actes terroristes passés et à venir qui constituent des crimes contre l’humanité » à l’encontre de ces minorités, ils appellent « la communauté internationale à ne pas faire d’amalgame entre ces (groupes terroristes ou factions extrémistes armées) barbares et l’islam ».
Malo Tresca

https://www.la-croix.com/Religion/appel-international-protection-chretiens-dOrient-2018-12-11-1200988984?fbclid=IwAR3nNXgSIgol15kz-bjFD-bW9nB6Hwx-BhmiwtGYTfNKEjLR2e9pAEUEi0E

ANTISEMITISME
Cérémonie de recueillement après la profanation du cimetière juif de Herrlisheim
Vendredi 14 décembre 2018 à 11:58Par Céline Rousseau et Luc Dreosto , France Bleu Alsace, France Bleu Elsass et France Bleu
En marge de sa venue à Strasbourg pour l'attentat sur le marché de Noël, le ministre de l'Intérieur Christophe Castaner, s'est rendu à Herrlisheim (Bas-Rhin) vendredi matin. Trente-sept stèles ont été profanées dans le cimetière juif de la commune.
Herrlisheim, France
Une cérémonie de recueillement s'est déroulée vendredi matin à Herrlisheim (Bas-Rhin) après la découverte dans la nuit de lundi 10 à mardi 11 décembre de 37 stèles profanées. En marge de sa venue à Strasbourg en raison de l'attentat au marché de Noël, Christophe Castaner, le ministre de l'Intérieur, était présent à Herrlisheim aux côtés des représentants de la communauté juive, des élus et d'habitants.
"Nous devons travailler sur la déradicalisation des esprits" - Christophe Castaner
"C'est la même folie qui a attrapé Strasbourg il y a 48 heures", a commenté Christophe Castaner. "Au fond, croire qu'une religion serait la cause de la violence, c'est se tromper sur ce que sont toutes les religions. Nous devons travailler sur la déradicalisation des esprits". 
Au total, 37 stèles et le monument aux martyrs de la Shoah de ce cimetière israélite situé au nord-est de Strasbourg, ont été recouverts de graffitis antisémites. 
Un groupuscule d'ultradroite
La profanation pourrait avoir été commise un "groupuscule" d'ultradroite qui n'a pas encore été identifié, a précisé le ministre de l'Intérieur.
Le grand rabbin de Strasbourg et du Bas-Rhin, Harold Weill, a rappelé que 300 tombes avaient profanées en février 2015 au cimetière juif de Sarre-Union et que la plupart pas n'ont été restaurées. 
https://www.francebleu.fr/infos/faits-divers-justice/ceremonie-de-recueillement-apres-la-profanation-du-cimetiere-juif-de-herrlisheim-1544785137

SHOAH
Mémorial de Caen. Une journée de formation sur l’enseignement de la Shoah 

Ouest-France 
Jeudi 13 décembre 2018 18:57

Comment enseigner la Shoah ? C’était le thème d’une journée de formation pour des professeurs normands ce jeudi 13 décembre 2018 au Mémorial de Caen.

Gérard Rabinovitch, philosophe et sociologue ; Henry Rousso, historien, directeur de recherche au CNRS ; Jacque Fredj, directeur du Mémorial de la Shoah à Paris ; Pierre-Jérôme Biscarat, responsable pédagogique de l’association Yahad In Unum, du père Desbois et Denis Peschanski, historien, directeur de recherche au CNRS et président du conseil scientifique du Mémorial de Caen.
La journée de formation coorganisée ce jeudi 13 décembre 2018 par les académies de Caen et Rouen et le Mémorial a réuni parmi les meilleurs spécialistes français de la Shoah. L’occasion pour 70 professeurs normands d’histoire-géographie et de lettres de faire le point sur les dernières avancées de la réflexion historique sur cette question.
https://www.ouest-france.fr/normandie/memorial-de-caen-une-journee-de-formation-sur-l-enseignement-de-la-shoah-6128540?utm_source=dlvr.it&utm_medium=twitter

GENOCIDE DES TUTSI
Une cour d'assises belge appelée à juger de présumés crimes de génocide au Rwanda

7sur7 
12/12/18 - 18h15  Source: Belga

Le parquet fédéral a annoncé mercredi le renvoi devant la Cour d'assises de Bruxelles de cinq personnes pour des faits remontant à l'année 1994 et entrant dans le cadre du génocide rwandais. C'est la chambre des mises en accusation de Bruxelles qui a décidé de ce renvoi, le 6 décembre (jeudi dernier), dans deux dossiers distincts.
Le premier dossier concerne des accusés aux initiales E.G., E.N. et F.N., trois personnes auxquelles on reproche un crime de génocide et des crimes de guerre, sous la forme respectivement de meurtres et viols (pour E.G.), meurtres, tentatives de meurtre et viol (E.N.) et meurtres et tentatives de meurtre (F.N.). Dans le second dossier, T.K. et M.B., deux autres personnes, sont accusées de meurtres (T.K.) et meurtres et tentatives de meurtre (M.B.). 

Les cinq personnes sont les auteurs présumés de crimes de génocide et crimes de guerre, or c'est la toute première fois qu'une cour d'assises belge traitera de faits qualifiés de crime de génocide, note le parquet fédéral. Des procès se sont déjà tenus en Belgique, dans les années 2000, autour du génocide des Tutsis et du massacre des Hutus modérés, mais il s'agissait à chaque fois de faits qualifiés devant la cour d'assises de "crimes de guerre", et non de "crimes de génocide". 

A noter que les cinq accusés ont encore plusieurs jours pour introduire éventuellement un pourvoi en cassation contre l'arrêt de renvoi à la cour d'assises. Le délai est de quinze jours à dater du prononcé des arrêts (le 6 décembre).
https://www.7sur7.be/7s7/fr/1502/Belgique/article/detail/3504832/2018/12/12/Une-cour-d-assises-belge-appelee-a-juger-de-presumes-crimes-de-genocide-au-Rwanda.dhtml
	
CRIMES CONTRE L’HUMANITE
Un chef de milice centrafricain, recherché pour crimes contre l'humanité, arrêté en France
    
    Le Figaro
	
    Par   Tanguy Berthemet 
 
    Publié le 12/12/2018 à 19:08
    
   Patrice-Edouard Ngaïssona, «coordinateur» des Anti-Balaka entre 2013 et 2014, groupe essentiellement chrétien s'étant livré à des massacres de musulmans, a été interpellé à la demande de la Cour pénale internationale en banlieue parisienne .
Le parcours politique de Patrice-Edouard Ngaïssona vient de s'arrêter en France. Ce chef de milice centrafricain a été interpellé mercredi en banlieue parisienne. «M. Patrice-Edouard Ngaïssona a été arrêté par les autorités de la République française conformément à un mandat d'arrêt», a annoncé en fin d'après-midi la Cour pénale internationale (CPI).
La CPI a placé plusieurs personnes sous surveillance soupçonnées d'avoir commis ou commandé des atrocités en Centrafrique. Elle avait émis le 7 décembre 2018 un mandat d'arrêt contre lui, notamment pour crimes de guerre et crimes contre l'humanité. On ignorait mercredi les raisons de la présence de l'ex-milicien en France où résident cependant sa femme et ses enfants.

Patrice-Edouard Ngaïssona s'est fait connaître en décembre 2013 et pendant toute l'année 2014 comme l'un des responsables des Anti-Balaka, un groupe armé, essentiellement chrétien, opposé aux musulmans de la Séléka. Lors d'une offensive contre Bangui, la capitale, puis surtout après la chute du régime de Michel Djotodia, issu de la Séléka, les Anti-Balaka se sont livrés à des massacres de masse contre les civils musulmans. Le bain de sang, qui répondait à celui des Séléka, a fait des milliers de morts.
Il avait échappé à une première arrestation
Depuis le quartier de Boy-Rabe, un fief Anti-Balaka au centre de Bangui, Ngaïssona, un homme d'affaires relativement peu connu, s'est proclamé coordinateur général du mouvement. Si la réalité de son pouvoir sur ces groupes hétéroclites et très peu hiérarchisés n'a jamais été très claire, il a fini par incarner le mouvement. Au point qu'il avait échappé de justesse à une arrestation début 2014 conduite par l'armée française et des forces africaines. Il passait aussi pour un proche de l'ancien président François Bozizé et de son parti le KNK, chassés du pouvoir par un coup d'État organisé par le Séléka.
«Il avait des liens avec l'ancien régime et surtout au sein des Faca, l'armée centrafricaine. À ce titre, c'est sans doute lui qui commandait les ex-militaires qui formaient l'ossature des Anti-Balaka», souligne Florent Geel, le directeur Afrique de Fédération internationale des Droits de l'homme (FIDH). Le nom de Ngaïssona est d'ailleurs régulièrement apparu dans divers rapports de l'ONU sur les violences et les meurtres commis à cette époque.
Ancien président de la fédération de football centrafricaine
Son arrestation intervient quelques semaines seulement après la remise à la CPI d'un autre ex-chef de milice Anti-Balaka, Alfred Yekatom Rombhot, alias Rambo. «Ngaïssona est un personnage nettement plus important que Rambo», se félicite Florent Geel. Sachant se montrer agréable, Patrice-Edouard Ngaïssona avait aussi su se montrer utile, en se rapprochant des nouvelles autorités et du président Faustin-Archange Touadéra. «Nous avons été informés de cette arrestation il y a très peu de temps. La CPI a son fonctionnement, j'imagine qu'elle a estimé avoir une opportunité pour le faire», a simplement déclaré à l'AFP Ange-Maxime Kazagui, porte-parole du gouvernement centrafricain.
Brièvement ministre des sports de Bozizé, Patrice-Edouard Ngaïssona avait arraché le titre de président de la fédération de football centrafricaine. En février dernier, il était parvenu, malgré sa réputation, à se hisser au conseil exécutif de confédération africaine de football (Caf).
À Bangui, beaucoup veulent voir dans cette arrestation la fin de l'impunité pour les tueurs. «Qu'il rende compte de ses crimes est une bonne chose. Mais il faut aussi équilibrer et arrêter des Séléka. Sinon l'opinion publique centrafricaine pourrait se retourner», prévient Florent Geel. Patrice-Edouard Ngaïssona s'est en effet toujours présenté comme un «résistant» ayant organisé une insurrection populaire contre «les mercenaires de la Sékéka».

http://www.lefigaro.fr/international/2018/12/12/01003-20181212ARTFIG00279-un-chef-de-milice-centrafricain-recherche-pour-crimes-contre-l-humanite-arrete-en-france.php

	
RUBRIQUE EN ANGLAIS
9 Academics Sentenced to 1 Year, 3 Months in Prison; 3 Sentences Not Deferred

Nine academics have been sentenced to 1 year, 3 months in prison. While the announcement of six verdicts has been deferred, the pronouncement of the verdicts of Erzan, Çakmak and Aktan has not been deferred upon their rejection of suspension.

Tansu Pişkin İstanbul - BIA News Desk13 December 2018, Thursday 09:34

Trial of academics, who have been charged with "propagandizing for a terrorist organization" for having signed the declaration entitled "We will not be a party to this crime" prepared by the Academics for Peace, continued in İstanbul Çağlayan Courthouse yesterday (December 12).
26 academics had their hearings at four separate courts.
At the İstanbul 26th Heavy Penal Court: Güventürk Görgülü, Tuğçe Erçetin, Murat Paker, Orkun Doğan, Berrak Karahoda and Zeynep Altokfrom Bilgi University; Nermin Saybaşılı, Adil Emre Zeytinoğlu and Derya Fırat Şannan from Mimar Sinan University had their second hearings.
At the İstanbul 32nd Heavy Penal Court: Onur Buğra Kolcu from Arel University and E.D. from Işık University had their fifth hearings; Elif Çevikand Hazal Halavut from Boğaziçi University and Aytül Fırat from Kemerburgaz University had their fourth hearing; Ayşe Erzan from İstanbul Technical University, Nesrin Sungur Çakmak and Özdemir Aktan from Marmara University, Şahika Yüksel, Aslı Aydemir and Ayşe Rezan Tuncayfrom İstanbul University had their sixth hearings.
At the İstanbul 30th Heavy Penal Court: Öget Öktem Tanör from Bilim University had her second hearing; Mustafa Oğuz Sinemillioğlu from Dicle University and Hakan Altun from Mersin University had their first hearings.
At the İstanbul 37th Heavy Penal Court: Zeynep Verda İrtiş and Zeynep Savaşçın from Galatasaray University and Nuray Mert from İstanbul University had their third hearings.
Deferred prison sentence to 6 academics
The court board of the 37th Heavy Penal Court ruled that academics Zeynep Verda İrtiş, Zeynep Savaşçı and Nuray Mert shall be sentenced to 1 year and 3 months in prison on charge of "propagandizing for a terrorist organization" as per the Article 7/2 of the Anti-Terror Law (TMK).
The court board of the 32nd Heavy Penal Court also ruled that Aslı Aydemir, Ayşe Rezan Tuncay and Şahika Yüksel shall be sentenced to 1 year and 3 months in prison on the same charge as per the Article 7/2 of the TMK.
The announcement of all six verdicts has been suspended.
3 academics did not accept suspension of verdict
At the 32nd Heavy Penal Court, academics Ayşe Erzan, Nesrin Sungur Çakmak and Özdemir Aktan stated that they did not accept that the pronouncement of the their verdicts be suspended.
The court board has ruled that academics Erzan, Sungur Çakmak and Aktan shall be sentenced to 1 year and 3 months in prison on charge of "propagandizing for a terrorist organization".
The announcement of the verdicts has not been deferred "on the ground that there has formed no conviction that the defendants will abstain from committing offence considering their personalities showing no remorse."
What happened?
On January 10, 2016, 1,128 academics published a declaration entitled "We will not be party to this crime" on behalf of the Academics for Peace initiative. With the participation of further academics, the number of academics who have signed the declaration has reached 2,212.
With the indictment issued by the Prosecutor İsmet Bozkurt, lawsuits were filed against the academics on charge of "propagandizing for a terrorist organization" as per the Article No. 7/2 of the Anti-Terror Law No. 3713.
As of December 11, 2018, 426 academics had stood trial since December 5, 2017. 41 of these academics were sentenced to 1 year and 3 months in prison; 2 academics were sentenced to 1 year and 6 months in prison and one academic has been sentenced to 2 years and 3 months in prison. All of the sentences were suspended, except for those of Prof. Dr. Zübeyde Füsun Üstel from Galatasaray University and Prof. Dr. Büşra Ersanlı from Marmara University and Prof. Dr. Gülhan Türkay from İstanbul University.
The penalty of Prof. Dr. Üstel was not deferred on the grounds that "she did not demand deferment of the announcement of the verdict and that she did not make a statement of penitence." As for the penalty of Prof. Dr. Büşra Ersanlı, it was not deferred on the ground that "no opinion as to her avoidance of committing offense has emerged considering her personality which does not express any remorse." Regarding Türkay, it was stated that "the defendant did nıt request the suspension of the announcement of the verdict." However, the court board still deferred her prison sentence on the condition of a 2-year probation.
On March 10, 2016, the Academics for Peace made a statement for press and shared with the public what they had been going through since the declaration "We will not be a party to this crime" was published. The academics Dr. Lecturer Esra Mungan, Dr. Lecturer Muzaffer Kaya, Assoc. Prof. Dr Kıvanç Ersoy (March 15, 2016) and Dr. Lecturer Meral Camcı (March 31, 2016), who read out the above-mentioned statement for press, were arrested on charge of "propagandizing for a terrorist organization" as per the Article No. 7/2 of the Turkish Anti-Terror Law. They were released on April 2016. Upon the request of the Prosecutor's Office, the Ministry of Justice granted a permission of trial as per the Article No. 301 of the Turkish Penal Code No. 301 on charges of "insulting the Turkish Nation, the State of the Republic of Turkey and the institutions and organs of the government."

(TP/SD)

http://bianet.org/english/freedom-of-expression/203489-9-academics-sentenced-to-1-year-3-months-in-prison-3-sentences-not-deferred?bia_source=mailchimp&fbclid=IwAR0VXV0EG5tE7xe2LsObLYu34Ccug4_iuu-E9ckuniUDw6ZhFe_Edrtp-WQ


Dossier du Collectif VAN - #FreeOsmanKavala ! Liberté pour #OsmanKavala !
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Dossier du Collectif VAN - #FreeOsmanKavala ! Liberté pour #OsmanKavala ! http://www.collectifvan.org/article.php?r=3&id=97568

Nota CVAN : 
Liberté pour #OsmanKavala en cliquant sur le bandeau animé (colonne de gauche, en-haut des petits bandeaux animés). Le bandeau #FreeOsmanKavala, situé sous chaque visuel de notre site, est un appel du Collectif VAN à libérer Osman Kavala, injustement incarcéré en Turquie depuis le 1er novembre 2017.
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Agenda - Péniche Anako : La sélection de décembre du Collectif VAN

	


Agenda - Péniche Anako : La sélection de décembre du Collectif VAN - Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous présente le programme des événements culturels qui auront lieu au mois de décembre 2018 à la Péniche Anako. La péniche est maintenant à son nouvel emplacement : face au 34, quai de la Loire, Paris 75019 (près du métro Jaurès et du cinéma MK2 Quai de la Loire). 

Péniche Anako 


****************** 

Il était une fois... Charles Aznavour 

le jeudi 20 décembre 2018 à 20h30 

Concert 

20 € 

Frédéric ZERMATI : Chant 
Jean-Luc CHAPELON : Clavier 
Philippe DREVET : Contrebasse 
Gilles PRENERON : Batterie 
Vincent MOSCATO : Voix Off et narration 

Vous découvrirez ses rencontres, ses inspirations au travers d’anecdotes fruits de longues recherches, qui nous ont été confirmées et validées par les Editions RAOUL BRETON et l’ARTISTE lui-même. 

https://penicheanako.org/agenda/2018-12-20-il-etait-une-fois-charles-aznavour 


Péniche Anako 
Bassin de la Villette 
face au 34 quai de la Loire 
75019 PARIS 
Métro Stalingrad ou Jaurès 
https://penicheanako.org/agenda
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=99885


Agenda - Paris/Conférence : «La fabuleuse histoire de Khatchen et de l’Artsakh, une exception arménienne ? »

	


Agenda - Paris/Conférence : «La fabuleuse histoire de Khatchen et de l’Artsakh, une exception arménienne ? » - Collectif VAN - www.collectifvan.org - L’Université Populaire de Mgr Norvan Zakarian sur « La culture et l’identité arméniennes » tous les deuxième mardis du mois aura pour thème : "La fabuleuse histoire de Khatchen et de l’Artsakh, une exception arménienne ?" le 8 janvier 2019 à 20:30 à l'UGAB Paris - 118, rue de Courcelles - 75017, Paris. 


UGAB France 

Conférence «La fabuleuse histoire de Khatchen et de l’Artsakh, une exception arménienne ? » 

Date: 8 janvier 2019 
Heure: 20:30 
Adresse : UGAB Paris - 118, rue de Courcelles - 75017, Paris 
Participation: Gratuit 

L’Université Populaire de Mgr Norvan Zakarian sur « La culture et l’identité arméniennes » tous les deuxième mardis du mois aura pour thème : "La fabuleuse histoire de Khatchen et de l’Artsakh, une exception arménienne ?". 

Projection du film "Nous sommes nos montagnes" d'Arnaud Khayadjanian (17mn), prix 2018 du Meilleur Réalisateur de Diaspora au festival l’Abricot d’Or 2018. 

Histoire avec Claude Mutafian. Aspects juridiques et géopolitiques avec Gérard Guerguérian ("Le Nagorny Karabakh : Entre sécession et autodétermination", Sigest, 2017, "Les différends arméno-turcs, ou la quête de justice au regard des principes du droit international" Sigest, 2011). 

Rens.: contact@ugabfrance.org. 

Centre Culturel Alex Manoogian, 118 rue de Courcelles, 75017 Paris (M° Courcelles) 
http://ugabfrance.org/events/conference-la-fabuleuse-histoire-de-khatchen-et-de-lartsakh-une-exception-armenienne/
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=99887


Agenda - Parution : Le Piège de l'orgueil de Satenig Batwagan-Toufanian

	


Agenda - Parution : Le Piège de l'orgueil de Satenig Batwagan-Toufanian - Collectif VAN - www.collectifvan.org – Le Piège de l’orgueil, paru en langue arménienne à Madras sous la signature de Hakob Chahamirian et portant la date de 1773, est un ouvrage déroutant au premier abord, d’autant qu’il est plus souvent cité qu’étudié. Il connaît un regain d’intérêt depuis l’indépendance de la République d’Arménie (1991), où il est souvent revendiqué comme la première Constitution républicaine au monde. Malgré cela, il demeure méconnu car il en existe peu d’exemplaires, peu de traductions et peu d’études systématiques. Le Piège appelait donc une traduction en langue occidentale pour en permettre l’examen par un plus large public, ainsi qu’un appareil critique s’efforçant d’en faciliter la compréhension.... Éditeur : Presses de l’Inalco, collection : AsieS. 

Presses de l’Inalco 

Parution : 
Le Piège de l'orgueil 
Un projet républicain en Orient au XVIIIe siècle 
Satenig Batwagan-Toufanian 
AsieS 

Le Piège de l’orgueil, paru en langue arménienne à Madras sous la signature de Hakob Chahamirian et portant la date de 1773, est un ouvrage déroutant au premier abord, d’autant qu’il est plus souvent cité qu’étudié. Il connaît un regain d’intérêt depuis l’indépendance de la République d’Arménie (1991), où il est souvent revendiqué comme la première Constitution républicaine au monde. Malgré cela, il demeure méconnu car il en existe peu d’exemplaires, peu de traductions et peu d’études systématiques. Le Piège appelait donc une traduction en langue occidentale pour en permettre l’examen par un plus large public, ainsi qu’un appareil critique s’efforçant d’en faciliter la compréhension. Mis en relation avec son corpus accompagnateur, l’ouvrage jette un éclairage sur de multiples aspects de l’histoire des Arméniens au XVIIIe siècle et en particulier sur la tentative intellectuelle et politique d’une petite nation pour accéder à la liberté politique malgré une position géopolitique défavorable. Ce texte foisonnant apporte des connaissances factuelles sur l’histoire politique, économique, sociale et intellectuelle des Arméniens, en faisant apparaître à quel point les colonies excentrées ont été attentives aux nouvelles idées et aux nouvelles techniques, favorisant leur diffusion dans le monde arménien tout entier. Il montre aussi la stratégie intellectuelle et politique de certaines élites arméniennes pour utiliser ces nouveaux acquis au profit d’une aspiration plus ancienne et plus profonde à l’autodétermination et, dans le cas précis du Piège, à élaborer un modèle d’État de droit tout en menant une action politique et diplomatique pour le réaliser à la faveur des évolutions en cours dans le Caucase. 

Éditeur : Presses de l’Inalco 
Collection : AsieS 
Lieu d’édition : Paris 
Année d’édition : 2018 
Publication sur OpenEdition Books : 12 novembre 2018 
EAN (Édition imprimée) : 9782858312757 
EAN électronique : 9782858312764 
DOI : 10.4000/books.pressesinalco.13425 
Nombre de pages : 530 p. 
https://books.openedition.org/pressesinalco/13425?fbclid=IwAR1eGnba4Q4Eo7Q3akoVqYH1iw3oPAPFEITQUYT7P-WYjvj6SQDgSC_V_Vw
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=99937


Agenda - Parution : Rwanda, la fin du silence de Guillaume Ancel

	


Agenda - Parution : Rwanda, la fin du silence de Guillaume Ancel - Collectif VAN - www.collectifvan.org - Au lourd secret qui entoure le véritable rôle de la France et de son armée lors du génocide des Tutsi au Rwanda, Guillaume Ancel oppose la vérité de ses carnets de terrain, témoignage des missions auxquelles il a participé durant l’opération Turquoise. La fin du silence est aussi le récit du combat mené par cet ancien officier pour faire savoir ce qui s’est réellement passé durant cet été 1994 et « rendre hommage, dignement, aux centaines de milliers de victimes rwandaises que nous n’avons pas su empêcher. » 

Les Belles Lettres 

Guillaume ANCEL 
Rwanda, la fin du silence 
Témoignage d'un officier français 

Préface de : Stéphane AUDOIN-ROUZEAU 

250 pages 
3 Carte(s) 
Livre broché 
12.5 x 19 cm 
Mémoires de Guerre 
Éditions : Les Belles Lettres 
N° dans la collection : 23 
Parution : 16/03/2018 
CLIL : 3641 
EAN13 : 9782251448046 
Code distributeur : 59874 
Export ONIX 3.0 
Prix : 21,00 € 

Présentation 

Au lourd secret qui entoure le véritable rôle de la France et de son armée lors du génocide des Tutsi au Rwanda, Guillaume Ancel oppose la vérité de ses carnets de terrain, témoignage des missions auxquelles il a participé durant l’opération Turquoise. La fin du silence est aussi le récit du combat mené par cet ancien officier pour faire savoir ce qui s’est réellement passé durant cet été 1994 et « rendre hommage, dignement, aux centaines de milliers de victimes rwandaises que nous n’avons pas su empêcher. » 

Officier de la Force d’action rapide, détaché au sein d’une unité de la Légion étrangère, le capitaine Ancel mène avec ses hommes des opérations d’extraction de personnes menacées. Sous couvert d’une opération humanitaire destinée à mettre fin aux massacres, cet officier comprend vite que la France soutient le gouvernement génocidaire rwandais dont elle a formé l’armée. Il décrit les errements de l’armée française, ballotée au gré de décisions politiques dont les motivations sont toujours tenues secrètes, les archives officielles restant inaccessibles. Ce témoignage dévoile également certains épisodes méconnus de cette opération « humanitaire » durant laquelle l’armée française a tué. Parfois pour défendre, parfois pour des raisons moins avouables. 

___________ 

Médias 

Guillaume Ancel : Rwanda-France, la fin du silence 
TV5Monde 

https://youtu.be/Yc4ljcx93HY 

__________________________ 

Interview de Guillaume Ancel à 5'08" 
France Culture - Journal de 22h 

https://www.franceculture.fr/emissions/journal-de-22h/journal-de-22h-du-vendredi-16-mars-2018 
___________________ 

Guillaume Ancel : "La version officielle du rôle de la France au Rwanda est une fable" 
France Inter - Émission "Secrets d'info" 

https://www.franceinter.fr/emissions/l-interview/l-interview-17-mars-2018 

____________________ 

Rwanda, le rôle de la France 
Arte - Émission "28 Minutes" 

____________________ 

Rwanda, la fin sur silence. Ce qui s'est passé en 1994. Guillaume Ancel raconte 
France 24 



https://youtu.be/7gtQ7KpBCxA 

____________________ 

Guillaume Ancel sur le Rwanda : "Il faut ouvrir les archives et regarder la réalité en face" 
RCF - Le Grand Invité de La Matinale 

https://rcf.fr/la-matinale/guillaume-ancel-sur-le-rwanda-il-faut-ouvrir-les-archives-et-regarder-la-realite-en-face 
_____________________ 

Presse 

Le livre de Guillaume Ancel contredit la version officielle d'une intervention avant tout « humanitaire ». Selon lui, la France a tardé à prendre ses distances avec le régime génocidaire. Article « Les révélations d'un officier français » 
Le Monde - 15/03/2018 

La France a-t-elle déclenché une opération humanitaire dans un pays d'Afrique avec comme but inavoué de sauver un gouvernement qui venait tout juste de massacrer près d'un million de personnes ? L'accusation paraît énorme. Elle revient pourtant souvent interroger, encore et encore, le rôle pour le moins ambigu de la France lors du génocide qui s'est déroulé au Rwanda en 1994.[...] Guillaume Ancel y était. Officier intégré dans une unité de la Légion étrangère, il a participé à l'opération « Turquoise », dont il raconte la face cachée. 
Libération - 16/03/2018 

Après plusieurs ouvrages, le beau livre et témoignage de Guillaume Ancel laisse un goût d'amertume quant à l'omerta que notre État et ses agents entretiennent sur des événements qui posent en conscience bien des questions. 
L'Opinion - 05/04/2018 


Biographies Contributeurs 
----------------------------------- 

Guillaume ANCEL 

Ancien officier de la Force d’Action Rapide, saint-cyrien, Guillaume Ancel a participé notamment à l’intervention de l’ONU au Cambodge en 1992, à l’opération Turquoise en 1994, pendant le génocide des Tutsis au Rwanda, et aux missions en ex-Yougoslavie en 1995 et 1997. Il a quitté l’armée de terre en 2005 pour rejoindre le monde des entreprises.Il est l'auteur de Vent glacial sur Sarajevo dans la collection Mémoires de guerre aux Belles Lettres (2017). 

https://www.lesbelleslettres.com/livre/3565-rwanda-la-fin-du-silence?gclid=CjwKCAjw-6bWBRBiEiwA_K1ZDb8tlHUpicrlDeBzavuwxojRGdVaKxqMnKOu3-beqfpidMZK5bw7oxoCmhoQAvD_BwE
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=98694

Agenda - Vient de paraître : « Dans la tête de Recep Tayip Erdogan » de Guillaume Perrier

	


Agenda - Vient de paraître : « Dans la tête de Recep Tayip Erdogan » de Guillaume Perrier - Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous annonce la parution du livre de Guillaume Perrier « Dans la tête de Recep Tayip Erdogan » aux éditions SOLIN/Actes Sud. Au pouvoir depuis 2003, tour à tour premier ministre, puis président de la République, Recep Tayyip Erdogan incarne les réussites et les dérives de son pays. Charismatique et despotique, il écrase la scène politique et monopolise le débat public, il défend un modèle turc à son image et ambitionne de devenir le leader du monde musulman... Guillaume Perrier, journaliste et auteur, ancien correspondant en Turquie (Le Monde, Europe1, Le Point) a couvert l’actualité turque pendant une dizaine d’années.


Dans la tête de Recep Tayyip Erdogan 
Guillaume PERRIER 

Editions SOLIN/Actes Sud 
Hors collection 
Janvier, 2018 / 11,5 x 19,5 / 240 pages 
ISBN 978-2-330-09238-2 
prix indicatif : 19, 00€ 

“Depuis le début de sa carrière, l’un des principaux traits de caractère de monsieur Recep Tayyip Erdoğan, c’est qu’il a la langue proche du cœur. Il dit ce qu’il pense aussitôt qu’il le pense”, analyse l’un de ses plus vieux compagnons de route. On pourrait donc le lire à livre ouvert ? “Il n’est pas très cultivé, ajoute un journaliste, il n’a jamais lu Sun Tzu ou Machiavel. Mais malgré cela, c’est l’un des leaders les plus forts du monde.” 

Comment cet homme politique, proche du Turc de la rue, au pouvoir depuis 2003, porté par la réussite économique insolente de son pays, est-il parvenu à vampiriser la vie politique sans jamais craindre d’institutionnaliser l’opportunisme comme méthode de gouvernance ? 
On se souvient qu’il voulait adhérer à l’Union européenne, qu’il était le “frère” de Bachar el-Assad, l’allié d’Israël, qu’il négociait avec les Kurdes du PKK, qu’il marchait main dans la main avec Fethullah Gülen, son ennemi juré d’aujourd’hui, et cætera... 

De plus en plus mystique après le coup d’État manqué de 2016 – “un don de Dieu”, dit-il –, il se compare volontiers au prophète Mahomet sauvé à Médine par une araignée. Citant le Coran à tout-va, l’hyper-président, installé dans son palais monumental de mille cent cinquante pièces, se veut aussi le successeur d’Atatürk, et pourquoi pas, bientôt, celui de Soliman le Magnifique. 
Il demeure un acteur incontournable dans un Moyen-Orient en pleine recomposition et d’une complexité redoutable. Mais pour combien de temps ? Jusqu’en 2029 comme il le souhaite ? 
Entre-temps, il sera devenu le fossoyeur de la fragile démocratie turque en menant une répression de masse impitoyable contre des milliers d’“opposants”, tout spécialement contre les journalistes du pays qui occupe la 155e place sur 180 au classement 2017 de la liberté de la presse. 

https://www.actes-sud.fr/catalogue/sciences-politiques-et-geopolitique/dans-la-tete-de-recep-tayyip-erdogan
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=97960
DOSSIERS PERMANENTS
Observatoire du Négationnisme du Collectif VAN
Récapitulatif des principaux faits et articles négationnistes relevés depuis 2006.
SOMMAIRE : http://www.collectifvan.org/article.php?id=21105


Ephémérides

La rubrique "Ephéméride" du Collectif VAN a été lancée le 6 décembre 2010. Elle recense la liste d’événements survenus à une date donnée, à différentes époques de l’Histoire, sur les thématiques que l’association suit au quotidien. L’éphéméride du Collectif VAN repose sur des informations en ligne sur de nombreux sites (les sources sont spécifiées sous chaque entrée). 

Les éphémérides du Collectif VAN (1ère partie)
Les éphémérides du Collectif VAN (2ème partie)
SITES INTERESSANTS

Visitez notre page de liens : http://www.collectifvan.org/liens.php?r=7

QUELQUES INFORMATIONS SUR LE SITE DU COLLECTIF VAN
Rubrique Info Collectif VAN

Retrouvez toutes les traductions de la presse anglophone ou turcophone dans notre rubrique Info Collectif VAN 
http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1

Le Collectif VAN met en ligne régulièrement des traductions de la presse anglophone et turcophone. Oeuvres de militants, de sympathisants du Collectif VAN et de prestataires, ou émanant de sites externes (tel celui de la FEAJD), ces traductions visent à mettre à la disposition du plus grand nombre, les informations essentielles à la bonne compréhension de l'actualité. 

Vous retrouverez également dans la Rubrique Info Collectif VAN : 
http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1

- nos informations ou communiqués de presse, ainsi que ceux de certaines organisations externes. 

- le sommaire bi-quotidien de notre Revue de Presse du jour. 

- la Revue de la presse turque en français (ni traduite ni commentée de notre part). 

- la Revue de la presse arménienne préparée par l'Ambassade de France en Arménie. 

Rappel : 
Vous avez en haut de page, un module Recherche pour retrouver un article. Attention, le champ de saisie ne doit comporter qu'un seul mot. Essayer de cibler en choisissant plutôt des noms propres, pour éviter un trop grand nombre d'occurrences. 

Appel aux dons : 
Aidez-nous à poursuivre notre mission d'information et de vigilance ! 

Envoyez vos dons : 
Par chèque bancaire à l'ordre du "Collectif VAN" 
A adresser à : Collectif VAN - BP 20083 - 92133 Issy-les-Moulineaux - France 

Votre avantage fiscal : 
Si vous êtes imposable, 66% du montant de votre don sont déductibles de vos impôts sur le revenu (de l’année suivante), dans la limite de 20% de vos revenus imposables. Un don de 100€ ne vous coûtera en réalité que 34 €.

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Utilisez au mieux le site du Collectif VAN

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le site du Collectif VAN met à jour quotidiennement des dizaines d'articles. Sachez naviguer dans les rubriques !

Rubrique News 
Depuis le 20 octobre 2015, la page News du site www.collectifvan.org a cessé d'être alimentée mais elle constitue une source d'archives pour les informations quotidiennes qui y ont été postées depuis le lancement du site en mars 2006. La revue de presse - collectée 5 jours par semaine par la webmaster du Collectif VAN à partir des médias en ligne francophones - est donc à suivre uniquement dans la Veille-Média du Collectif VAN et sur les réseaux sociaux de notre association très active sur Facebook et Twitter. 

Info Collectif VAN 
Toutes les traductions, résumés, informations propres au Collectif VAN sont en ligne à l'accueil dans la Rubrique Info Collectif VAN 
http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
			
Tout sur VAN 
Mieux connaître le Collectif VAN : rendez vous à la rubrique Tout sur 
VAN. 
http://collectifvan.org/rubrique.php?r=1&page=1

Tout sur VAN : vous y trouverez également les courriers des lecteurs 
Les courriers des sympathisants du Collectif VAN nous font chaud au coeur et nous confortent dans la certitude que notre approche du combat que nous menons, est juste. Et comme ça fait toujours du bien de relire de temps en temps leurs encouragements et dans la mesure du possible, nous mettons en ligne les mails reçus, du plus récent au plus ancien (en ne gardant que les initiales des sympathisants) :

http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=6137

http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=2203

http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=538

Salle de Presse 
Tous les articles de la presse française rendant compte des actions réalisées par le Collectif VAN sont en ligne dans la rubrique Salle de presse. 
http://collectifvan.org/rubrique.php?r=2&page=1

Communiqués 
Les Communiqués du Collectif VAN se trouvent dans la rubrique Communiqués. 
http://collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=9

Actions VAN 
Tous les articles présentant les actions organisées et réalisées par le Collectif VAN sont mis en ligne dans la rubrique Actions VAN. 
http://collectifvan.org/rubrique.php?r=3&page=1

Agenda 
Les annonces parlant des événements culturels à venir (réunions publiques, manifestations, conférences, concerts, projections de films, expositions, parution d'ouvrages, etc.), sont mises en ligne dans la rubrique Agenda. 
http://collectifvan.org/rubrique.php?r=5&page=1

Photothèque 
De nombreux photos-reportages sont disponibles en ligne dans la rubrique Photothèque 
http://collectifvan.org/rubrique_photo.php?r=6

Veille-Media 
Toutes les Veilles-Media à télécharger sur : http://www.collectifvan.org/rubrique_veille.php?r=9&page=1

MEDIAS

Quelques émissions TV & radios 
où les citoyens peuvent intervenir
Soyez un citoyen actif et participez aux débats dans les médias. 

Quelques coordonnées :

TF1 - 1, quai du point-du-jour 92656 Boulogne cedex 
Tel : 01 41 41 12 34 / 0803 809 810 — Fax : 01 41 41 28 40 
Internet : www.tf1.fr

France 2 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15 
Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 98 74 
Internet : www.france2.fr
Email : mediateurinfo@france2.fr 

France 3 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15 
Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 75 02 
Internet : www.france3.fr
Email : com@france3.fr 
mediateurinfo@france3.fr 

Canal + - 85-89 quai André Citroën 75711 Paris cedex 15 
Tel : 01 44 25 10 00 Fax : 01 44 25 12 34 
Internet : www.cplus.fr

France 5 - 8, rue Marceau 92785 Issy-les-Moulineaux cedex 9 
Tel : 01 55 00 74 74 — Fax : 01 55 00 77 00 
Internet : http://www.france5.fr/
Email : http://www.france5.fr/contact/

Ecrivez à Alain Le Garrec, médiateur des programmes sur : 
http://www.france5.fr/contact/W00069/2/71909.cfm

Arte - 2a rue de la Fonderie 67080 Strasbourg cedex 
Tel : 03 88 14 22 55 — Fax : 03 88 14 22 00 
Internet : www.arte-tv.com
Email : communication@arte-tv.com 

M6 - 89, av. Charles de Gaulle 92575 Neuilly/Seine cedex 
Tel : 0825 06 66 66 - Fax : 01 41 92 66 10 
Internet : www.m6.fr

CNEWS - 6 allée de la Deuxième DB 75015 Paris 
Tel : 01 53 91 50 00— Fax : 01 53 91 50 01 
Internet : www.itelevision.fr

LCI - 54 av. de la Voie Lactée 92656 Boulogne cedex 
Tel : 01 41 41 23 45— Fax : 01 41 41 38 50 
Internet : www.lci.fr

Quelques émissions Radio : 

France Inter www.radiofrance.fr

Le téléphone sonne 
En semaine de 19h20 à 20h00
Si vous voulez poser une question, témoigner et/ou intervenir à l'antenne... 
- le téléphone 01.45.24.70.00 dès 17h 
- Internet, en utilisant le formulaire de la page "Pour intervenir". 
- le SMS+ pour réagir pendant l'émission, de 19h20 à 20h : sur votre téléphone mobile, saisir le code " TEL " suivi d'un espace, votre question puis valider et envoyer au 6 20 30. (0.35€ par message plus le prix du sms) 
Le lundi, mardi, jeudi et vendredi à 19h20, nous vous invitons à réagir sur un thème de l'actualité, à poser vos questions aux invités du téléphone sonne. Vous pouvez également, après la diffusion, réécouter l'émission dans son intégralité. 
RMCwww.rmcinfo.fr

BOURDIN & Co Le 1er show radio d'info 
Du lundi au vendredi de 6h à 10h. 
Découvrez une nouvelle façon de traiter l'info du matin avec "Bourdin &Co" ! Finis les journaux austères et redondants. Voilà enfin un espace de liberté où auditeurs, politiques et journalistes sont logés à la même enseigne. Jean-Jacques Bourdin agite, provoque, polémique, et vos réactions ne se font jamais attendre! Un ton débridé et sincère pour des échanges parfois musclés mais toujours respectueux. Pour intervenir : Appelez le 3216 (0,34€/min). 

============================================= 

L'association des auditeurs de France Culture 

L'association des Auditeurs de France Culture (aafc), créée en 1984, rassemble les personnes qui veulent manifester leur intérêt pour cette chaîne de radio dont les émissions sont écoutées et appréciées au delà de nos frontières. 

L'objet de l'association est de regrouper les auditeurs de France Culture pour favoriser des rencontres et coordonner les actions visant à : 

- l'évolution de la chaîne dans le maintien de sa qualité ; 

- la préservation de son identité et de sa spécificité ; 

- l'amélioration de sa technique et de son confort d'écoute ; 

- son ouverture aux différents aspects de la culture ; 

- son rayonnement et développement de son influence ; 

- sa pérennité. 

L'Association se déclare attachée au caractère de service public de France Culture et ne saurait en aucun cas se substituer à lui. Elle se veut pluraliste et indépendante de tout engagement politique, confessionnel, syndical et philosophique. 

Association des auditeurs de France Culture 
83 boulevard Beaumarchais 
75003 Paris 
Téléphone : 01 42 09 03 67 
Courriel : aafc@free.fr 

=============================================
Collectif VAN
[Vigilance Arménienne contre le Négationnisme]

BP 20083, 92133 Issy-les-Moulineaux - France 
Boîte vocale : +33 1 77 62 70 77 - Email: contact@collectifvan.org
http://www.collectifvan.org

Les Infos Collectif VAN sur :
http://www.collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=0
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